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déchets ménagers
Question écrite n° 74936

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie sur la maîtrise progressive des factures d'énergie et de déchets des ménages français. L'Association
nationale des collectivités territoriales et des professionnels spécialisés dans la gestion locale des déchets, de
l'énergie et des réseaux de chaleur (AMORCE) propose de « renforcer le service public de gestion des déchets
et la liberté de décision des élus locaux au regard des spécificités des territoires ». Au regard de cette
proposition, elle souhaiterait connaître l'avis du Gouvernement.

Texte de la réponse

Les déchets nécessitent d'être traités de façon rigoureuse pour des raisons environnementales, sanitaires et
d'acceptabilité sociale. La législation et la réglementation encadrent donc de façon stricte, mais proportionnée
aux enjeux, les différents modes d'élimination des déchets tels que le stockage par enfouissement, la
destruction thermique ou le compostage pour les biodéchets. Le code général des collectivités territoriales
(CGCT) prévoit que les ordures ménagères soient collectées en porte à porte au moins une fois par semaine
dans les zones agglomérées de plus de 500 habitants. De telles dispositions peuvent être jugées contraignantes
par certaines collectivités, notamment celles ayant mis en place une solution efficace de tri à la source des
biodéchets des ménages. En effet, ce tri se traduit, en règle générale, par une diminution des quantités de
déchets résiduels devant être collectées. Une telle réduction pourrait techniquement être compatible avec une
fréquence de collecte inférieure avec celle prévue par le CGCT. Un projet de décret visant à mettre à jour et
assouplir la réglementation applicable en matière de collecte a été présenté à la Commission consultative
d'évaluation des normes en début d'année 2014 mais nécessite encore une concertation afin de pouvoir aboutir.
Les travaux permettant de réviser les modalités de collecte en porte à porte devront aboutir en donnant aux
collectivités territoriales une plus grande liberté de décision ainsi que des indications claires, compatibles avec
un service public de gestion des déchets efficace et le maintien de la salubrité publique.
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